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Grain de sel (GDS) : L’AFD et le FFEM 
sont très investis sur les enjeux de 
transition écologique en Afrique. Com-
ment évoluent vos cadres stratégiques 
d’ intervention dans ce domaine ?

Stéphanie Bouziges (SB, FFEM)  : 
Historiquement, le FFEM est porté par 
un double mandat de préservation de 
l’environnement et de développement. 
L’agriculture est au cœur de nos activités 

puisqu’elle est à la fois facteur de dégrada-
tion environnementale mais aussi impac-
tée par celle-ci. Les projets accompagnés 
sont pilotes, notre objectif est de tester des 
solutions, capitaliser et diffuser les inno-
vations qui fonctionnent, identifier ce qui 
pourrait être ensuite mis à l’échelle. Notre 
nouveau cadre d’ intervention n’est pas en 
rupture avec le précédent car les enjeux 
sur ces sujets s’ inscrivent dans le temps, 
nous poursuivons donc la recherche de 
nouvelles niches d’ innovation. Sur l’agri-
culture, l’accent est mis sur l’agroécologie 
(AE) renforcée, l’agroforesterie et un focus 
sur la lutte contre la déforestation. Il y a 
une diversité de conceptions de l’agroéco-
logie, mais nous cherchons à être pilote, 
notre approche n’est pas fermée. Avec un 
suivi-évaluation très précis, l’objectif est 
de construire un argumentaire sur ce qui 
marche ou non pour ensuite passer à un 
plaidoyer qui permette d’ influencer les 
politiques publiques. En matière de résul-
tats socio-économiques et environnemen-
taux, c’est encore nécessaire.

Matthieu Le Grix (MLG, AFD) : Notre 
nouveau cadre d’ intervention dans le sec-
teur de l’agriculture, du développement 
rural et de la biodiversité s’applique à 
l’ensemble du groupe : AFD, Proparco et 
Expertise France. Auparavant, nous avions 
d’une part un cadre d’ intervention secto-
riel sécurité alimentaire, et d’autre part un 
cadre d’ intervention dit transversal sur la 
biodiversité. Il s’agit donc de donner une 
plus grande cohérence à l’action du groupe 
dans ce vaste secteur en tension : un certain 
nombre d’ investissements agricoles consti-
tuent une menace pour la biodiversité et à 
l’ inverse, des approches trop restrictives de 
conservation risquent d’entrer en contradic-

L’agence française de développement (AFD) vient de renouveler 
son cadre d’intervention Agriculture, développement rural et 
biodiversité et le Fonds Français pour l’Environnement Mondial 
(FFEM) son cadre stratégique.  
L’un s’inscrit dans une approche pragmatique et opérationnelle, 
l’autre dans une dynamique pilote d’innovation.  
Les deux soutiennent un dialogue renforcé avec leurs partenaires. 
Entretien.

“Notre stratégie est un outil de dialogue  
et de convergence possible,  
pas une prescription”
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Le programme EQUITE, soutenu par le FFEM et l’AFD, a pour but de lier développement économique, 
écologie et égalité des genres en favorisant le commerce équitable dans six pays d’Afrique de l’Ouest. 
Ici, un producteur de la coopérative agricole Cayat, spécialisée dans le cacao, le café et la noix de cajou. 

ENJEUX



24 GRAIN DE SEL • N°82-83 - 2022 # 1&2

tion avec des intérêts agricoles locaux. Cela 
vient confirmer une orientation préexis-
tante : on ne fait plus de conservation de la 
biodiversité sans regarder les dynamiques 
socio-économiques autour. Il faut aussi 
insister sur les dimensions du climat, enjeu 
environnemental absolument majeur. Tous 
secteurs confondus, nos actions se doivent 
d’être compatibles avec l’Accord de Paris. 
50  % des financements de l’AFD doivent 
en outre présenter des co-bénéfices en 
matière d’atténuation ou d’adaptation aux 
changements climatiques. Dans le secteur 
de l’agriculture, du développement rural et 
de la biodiversité, nous nous sommes fixé 
une ambition additionnelle : nous souhai-
tons que 80  % des financements dans le 
secteur aient un impact positif sur le climat, 
dont 70 % sur l’adaptation, avec une forte 
convergence entre les financements climat 
et biodiversité.

Le 1er axe de ce nouveau cadre, c’est la tran-
sition écologique des systèmes produc-
tifs dans leur grande diversité (agriculture, 
élevage, ressources halieutiques, forêt), 
en mettant en avant leur vocation écono-
mique. Nous privilégions le développement 
d’une AE pragmatique, qui ne menace pas 
la pérennité économique des exploitations 
ni la sécurité alimentaire. La transition doit 
être progressive, il ne faut pas l’aborder de 
façon manichéenne. Nous avons engagé un 
travail, encore interne à ce stade, de posi-
tionnement stratégique sur l’AE, qui vise 
à mieux caractériser ce qui pour nous est 
un financement y contribuant. Cela devrait 
nous permettre de rendre mieux compte de 
nos actions. C’est un travail assez complexe 
parce que les définitions existantes ne sont 
pas forcément opérationnelles. 
Le 2e axe, c’est l’accompagnement des terri-
toires ruraux avec une approche de gouver-
nance plus locale. Enfin, le 3e axe porte sur 
l’accompagnement des politiques publiques 
et des institutions favorables à ces enjeux.

GDS : Comment vos stratégies  
respectives s’articulent-elles ?  
Ont-elles vocation à mettre en place 
des synergies entre vos organisations ?

SB : Si notre double mandat originel est plus 
spécifique que celui de l’AFD, environ 40 % 
de nos projets sont cofinancés avec elle. Le 
FFEM, en promouvant des expériences inno-
vantes, va en quelque sorte identifier ce qui 
pourrait se faire à une plus large échelle. Et 
la force de frappe de l’AFD est aussi là : elle 
a des relais plus importants que nous. Sur le 
programme EQUITE par exemple, qui appuie 
le développement de filières agricoles afri-
caines en commerce équitable, le FFEM a 
permis d’aller plus loin que la dimension 

simplement socio-économique et d’être plus 
exigeant en matière environnementale.

MLG : J’ajouterais que l’AFD participe à la 
gouvernance du FFEM. On se consulte lors 
de l’élaboration de nos stratégies. Aussi, 
l’équipe du FFEM est composée d’agents de 
l’AFD, bien que l’organisation ne fasse pas 
partie du groupe. Un bon exemple de col-
laboration, c’est un projet au Maroc. L’AFD 
a fait ce qu’on appelle un prêt de politique 
publique, soit un prêt au budget de l’État 
marocain décaissé en fonction des mesures 
concrètes de politiques publiques dont on 
a convenu et ceci pour mettre en œuvre 
la nouvelle stratégie forestière du pays. En 
parallèle, le FFEM à travers le financement 
AFD, appuie un projet dans le parc national 
d’Ifrane, qui se veut être une illustration très 
concrète de ce qu’ambitionne de faire le 
royaume du Maroc en matière de gestion de 
ses aires protégées. Les deux instruments 
paraissent éloignés mais sont complémen-
taires, un financement budgétaire sur la 
base de ce qu’on appelle une matrice de 
politique publique d’une part, d’autre part, 
un projet pilote sur le terrain. 

GDS : Comment les nouvelles  
orientations vont-elles se concrétiser  
dans les projets soutenus ? 

MLG : Nous travaillons avec des parte-
naires dans les pays d’ intervention qui 
portent leurs propres orientations et poli-
tiques publiques. Notre cadre stratégique 
sert à mener le dialogue avec le partenaire 
sur la base de leur demande pour ensuite 
coconstruire des projets. Il sert aussi à pou-
voir dire, le cas échéant, ce que l’on ne peut 
pas faire. Sur les questions de suivi - éva-

luation, nous avons refondu notre cadre de 
redevabilité afin de pouvoir rendre compte 
de cette stratégie. Nous avons une gamme 
d’ indicateurs agrégeables, c’est-à-dire com-
muns pour des projets de nature très dif-
férente, qui ont été revus dans leur intitulé 
et leur méthodologie de renseignement. 
Par exemple, avant, on comptait le nombre 
d’exploitations familiales agricoles bénéfi-
ciaires, alors qu’aujourd’hui on s’ intéresse 
au nombre d’exploitations dont le revenu 
augmente à travers nos financements, ou 
encore le nombre d’exploitations en transi-
tion vers des pratiques agroécologiques. Il y 
a derrière cela des problématiques métho-
dologiques de renseignement et de suivi des 
indicateurs, sur lesquelles nous progressons.

Nos nouvelles orientations nous conduisent 
à investir de nouveaux champs théma-
tiques, comme par exemple l’approche “Une 
seule santé”. S’ il est aujourd’hui clair que la 
santé de l’environnement, celle des animaux 
et celle des hommes sont interdépendantes, 
traduire cela dans des actions de terrain est 
plus difficile. Ces approches sont par nature 
interdisciplinaires donc notre volonté est de 
fonctionner de façon transversale, avec des 
expertises complémentaires et diverses  : 
des vétérinaires, des spécialistes de l’envi-
ronnement et de la santé humaine.

SB : L’ambition du FFEM est de faire conver-
ger climat, biodiversité mais aussi lutte 
contre la dégradation des terres et pollution. 
Ce dernier angle est relativement nouveau 
et peu couvert par les autres bailleurs, alors 
qu’ il affecte les populations et la biodiversité, 
notamment dans le secteur agricole. L’ap-
proche “One Health” est aussi notre fer de 
lance (en regardant au-delà des probléma-
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x2Vue aérienne du Parc National d’Ifrane. Le FFEM y finance un projet tandis que l’AFD apporte un appui 

budgétaire au Royaume du Maroc pour sa stratégie forestière.
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tiques de zoonoses). Depuis 2018, on accom-
pagne un projet en Ouganda avec le Muséum 
d’histoire naturelle et des acteurs locaux 
autour du développement de l’agroécologie 
et l’agriculture biologique en réponse à une 
problématique de santé animale, humaine 
et des écosystèmes. La primatologue Sabrina 
Krief a suivi une population de chimpanzés 
chez lesquels des malformations faciales ont 
été observées. Le faisceau d’ indices converge 
vers la responsabilité de pesticides utilisés 
sur les cultures aux alentours du site. Si pour 
le moment seuls les chimpanzés semblent 
affectés, ces animaux sont en quelque sorte 
les sentinelles de la santé humaine. L’appui 
au développement de pratiques agroécolo-
giques va dans le sens de la protection des 
écosystèmes, de la faune et de la santé des 
populations. 

GDS : Aujourd’hui, on observe  
une multiplication des dénoncia-
tions d’un “néocolonialisme vert” et 
des appels à la décolonialisation de 
l’agroécologie se multiplient. Quel  
crédit accordez-vous à ces postures ?

MLG : Les champs du plaidoyer et de l’ac-
tion politique sont essentiels pour faire 
avancer ces sujets. Mais notre action doit 
être opérationnelle, répondre aux problé-
matiques de terrain et aux demandes de 
nos partenaires. Si nos visions sont trop 
éloignées des leurs, on ne financera pas, 
c’est un garde-fou structurel. Cependant, 
notre approche n’est pas idéologique, 
notamment sur l’agroécologie. On observe 
que certains partenaires peuvent la perce-
voir comme telle malgré tout. Donc on va 
tout faire pour démontrer qu’on peut avoir 
des solutions techniques construites sur 
le terrain, qui soient à la fois porteuses de 
résilience sur le plan socio-économique 
et de la sécurité alimentaire ainsi que sur 
le plan environnemental. C’est par des 
approches pragmatiques que l’on arrive à 
obtenir des résultats.

Un autre sujet est celui des aires protégées, 
qui sont parfois présentées comme allant à 
l’encontre de l’ intérêt des populations rive-
raines. Notre expérience nous a montré que 
sans l’ implication des populations locales, 
ça ne fonctionne pas. On ne finance plus de 
projets de conservation de la biodiversité 
qui ne reposent pas sur la concertation et 
la prise en compte des intérêts locaux. Je 
pense que notre action est, de ce point de 
vue, équilibrée.

GDS : Est-ce que vos cadres  
d’orientations stratégiques  
et vos visions rencontrent une vraie  
volonté politique de la part  
de vos contreparties et clients ?

MLG : Travaillant majoritairement avec des 
États, leurs stratégies formelles rencontrent 
souvent pleinement nos orientations : il y a 
des objectifs assez consensuels au niveau 
international sur la formalisation des poli-
tiques agricoles. À des niveaux plus indi-
viduels, il peut y avoir des points de vue 
politiques différents sur les sujets que sont 
la transition agroécologique et la priorité 
donnée à l’agriculture et aux exploitations 
familiales. Il existe souvent une vision 
moderniste de l’agriculture, qui consiste à 
privilégier des modèles d’exploitations agri-
coles de grande surface, très capitalisées 
et utilisateurs d’ intrants de synthèse, pour 
des raisons de productivité. C’est aussi pour 
créer du dialogue que l’on parle d’ intensi-
fication agroécologique, c’est-à-dire conce-
voir qu’une des priorités est de créer de la 
valeur économique par unité de surface. 
Nos projets n’apportent pas l’entièreté de 
la solution mais on essaye d’apporter des 
éléments de démonstration. Notre stratégie 
est un outil de dialogue et de convergence 
possible, pas une prescription.

SB : Nous travaillons avec d’autres types de 
partenaires, notamment beaucoup d’orga-
nisations de la société civile et nos straté-
gies sont vraiment inscrites dans un effort 
de concertation. Certains viennent nous voir 
en sachant qu’ ils ne sont pas nécessaire-
ment en phase avec les orientations natio-
nales de leurs pays, mais en les soutenant, 
l’ idée est de promouvoir des effets positifs 
et transformatifs par la démonstration. Les 
changements, quelles que soient les théma-
tiques, passent aussi par des changements 
de postures des autorités locales sensibili-
sées et informées, qui peuvent ensuite por-
ter des messages à un plus haut niveau.

GDS : La sonnette d’alarme est tirée 
depuis longtemps par les pays  
africains sur le manque d’engage-
ment - notamment financier - des pays 

riches, pourtant principaux respon-
sables du changement climatique. 
Comment vos organisations se  
positionnent sur cette demande ? 

MLG : Le sujet de la dette environnemen-
tale est fondamentalement politique. L’AFD 
a pour rôle de concrétiser de la manière 
la plus intelligente possible l’engagement 
financier de la France, en matière climatique 
notamment. L’évolution notable, tant au 
niveau des demandes politiques des pays 
du Sud qu’au niveau des engagements de la 
coopération, c’est qu’une priorité bien plus 
forte est donnée aux mesures d’adaptation.

SB : La création même du FFEM en 1994 
était un élément de réponse de la France, 
car à l’époque, c’est le seul pays à avoir créé 
un instrument bilatéral centré sur l’environ-
nement, avec un focus sur le continent afri-
cain. Aujourd’hui l’architecture des finance-
ments climat s’est diversifiée évidemment. 
Même si notre portefeuille est très modeste 
au regard des enjeux, plus de 2/3 des projets 
se déroulent en Afrique, 1/3 sont axés prin-
cipalement sur le climat, dont près des 3/4 
du côté de l’adaptation. La question de la 
dette est politique, et je dois dire que notre 
institution, de par la nature de ses activi-
tés et de ses partenaires, n’est pas vraiment 
prise à partie dans ces débats. 

EN SAVOIR PLUS :    
Programme EQUITE :  
https://bit.ly/3rTiaXG  

Agriculture, Développement rural, Biodiversité, Cadre  
d’ intervention sectoriel, AFD 

https://bit.ly/3TgFqe6
Stratégie 2019-2022, FFEM 

https://bit.ly/3EYTV29
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Pour créer du dialogue, 
on parle d’intensification 

agroécologique,  
c’est-à-dire concevoir 

qu’une des priorités est 
de créer de la valeur 

économique


